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RENFORCER LES PROGRES , 

MONDIAUX DANS LE DOMAINE DE LA SANTE, 
DE L'ÉDUCATION ET DES DROITS : 
Le consensus du Caire 

E
n 1999 les dirigeants de divers pays ont renou

velé leur engagement à l'accord sur 20 ans qui 

reconnaissait une nouvelle approche aux ques

tions de population et de développement. Cet accord, 

qui avait été adopté lors de la Conférence internationale 

sur la population et le développement (CIPD) de 1994, 
se concentre sur l'amélioration des opportunités en 

matière de santé et d'éducation et sur les droits indi

viduels, tout particulièrement ceux des femmes, comme 

instrument de stabilisation de la croissance démo

graphique et de promotion d'un développement 

durable. Depuis 1994, bien des pays ont formulé de 

nouvelles politiques en matière de santé de la reproduc

tion, mis à l'épreuve de nouveaux modes de prestation 

des servi~~~e santé, et promu l'amélioration de la 
conditiori'tff1}#pine. Lévaluation cinq ans plus tard de 
la mise en appli;:ition des décisions de la CIPD a 

constitué une OC'i::ision de procéder à une évaluation des 

efforts déployés à l'échelle nationale et d'identifier les 

mesures nécesSaires pour une mise en application plus 
des objectifs de la Conférence. 

co.ns4~1UIUS du Caire • 1 994 
>.[),'or~'misée au Caire, en Egypte, sous les 
M'.4~;·N,,;,,"' Unies, demeure la principale 

confi!rence internationale sur la population jamais 
organisée. Lo~s de la CIPD, 11 000 représentants de 
gouvernements, d'organisations non gouvernementales 

(ONG), et d'agences intergouvernementales ont forgé 

ensembl~ -un accord exhaustif offrant une vision 

noyy~J\' pour les futures politiques en matière de popu

,,~~:~t3~\~t :de développement. Les termes de cet accord, 
·êK~9F<'<iilé~ dans un Programme d'action (PA) sur 20 ans, 

~~~~~~~k~,tl~iment -de fixer des objectifs démographiques 

'tf:~R~~iûques, visant plutôt une stabilisation de la crois
{fgNic~ He .la population en se concentrant sur le 

:\!~eloppement humain. Le Programme d'action appelle 

·:~i-~~sjnvestissements pour l'amélioration de la santé, de 

l~~~49tion et des droits des personnes-en particulier 

j'M~\Jf' des femmes et des enfants (voir Encadré 1)-et 

;fjifff · ~~t_égrer les programmes de planning familial dans un 
''{::·_,-. plus· vaste programme sur la santé des femmes. 

Au cœur de ce programme figure un système 

complet de soins de santé de la reproduction, qui inclut 

le planning familial, la fourniture de services de qualité 

pour les grossesses et les accouchements, la prévention 

et le traitement des infections sexuellement 

Encadré 1 
Objectifs de la CIPD pour 2015 
• Offrir un accès universel à une gam~e complète de 

méthodes de planning familial sûres et fiables, ainsi 
que les services de santé reproductive connexes. 
(U>ir Figure 1) 

• Réduire le taux de mortalité infantile à moins de 35 
décès pour 1 000 naissances vivantes et les taux de 
mortalité des moins de 5 ans à moins de 45 décès 
pour 1 000 naissances vivantes. (U>ir Figure 2) 

• Clore l'écart qui existe en termes de mortalité mater
nelle entre les pays en développement et les pays 
développés. Viser un taux de mortalité maternel de 
moins de 60 décès pour 100 000 naissances vivantes. 

• Augmenter l'espérance de vie à la naissance à plus de 
75 ans. Dans les pays ayant les taux de mortalité les 
plus élevés, tenter d'augmenter l'espérance de vie à la 
naissance à plus de 70 ans. 

• Parvenir à un accès universel à l'éducation primaire et 
à l'achèvement de ce niveau d'études; garantir l'accès 
le plus vaste possible et le plus tôt possible à l' éduca
tion secondaire et supérieure pour les femmes et les 
fillettes. 

sou RC •• Fonds des Nations Unis sur la population, Programme d'action 
de ût Conférence internationale sur ût popul4tion et le déveluppement (New 
York: Fonds des Narions Unies sur fa population, 1994) : paragraphes 
7.16, 8.16. 8.21, 8.5," 1!.8. 

transmissibles (y compris le VIH), des services 
d'informations et de conseil en matière de sexualité et 

divers autres services de santé destinés aux femmes. Ce 

programme exhorte en outre à l'élimination des 

pratiques dangereuses telles que l'excision et la prostitu

tion forcée: Bien que des différences idéologiques et 

religieuses considérables aient séparé les participants à la 

réunion du Caire sur des questions telles que la 

définition de la santé reproductive, les droits et les 

responsabilités des adolescents en matière de 

reproduction et l'avortement, pratiquement tous les pays 
ont intégralement appuyé le Programme d'action. 

L'accent placé sur la santé et les droits des femmes a 

été en partie déterminé par la participation active à la 
conférence du Caire de plus de 1 200 ONG, surtout des 

associations de femmes. Les précédentes réunions inter

nationales sur la population avaient vu la participation 

d'un tout petit nombre d'ONG qui intervenaient dans 

1 

jmenustik
Rectangle



Fi gu re 1 
Utilisation de contraceptifs dans des régions choisies 

Pourcentage de femmes mariées utilisant des méthodes modernes 
ou traditionnelles de planning familial 

100 ----------------------~ 

90----------------

80------------------~-------------

ro--------------------------
6o-----~---~----

50---~----~--

40--------

30-----

20-------

10 

0 

comprise 

s o uR c 1! a Fiche de données sur la population mondiale 1999 (Washington, DC : Population 
Reference Bureau). 

Figure 2 

Ta.ux de mortalité infantile dans des régions choisies 

Nombre de décès d'enfants de moins de 1 an pour 1 000 naisSances vivantes 
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sou RCia Fiche de données sur la population niondiale 1999 (Washington, DC : Population 
Reference Bureau). 

une capacité limitée (pat exemple, lors de la conférence 
de Mexico en 1984, 139 ONG seulement étaient 
présentes et uniquement en qualité d'observateurs). 
Toute une gamme de groupements d'intérêts à la base 
ont pris part à l'élaboration du nouveau consensus sur la 
politique en matière de population, y compris des 
organisations religieuses et environnementales et des 
groupes de femmes et de jeunes. 

L'évaluation après cinq ans : CIPD+S 
En 1999 au premier quart du plan sur 20 ans, les 
Nations Unies ont à nouveau convoqué une réunion des 
dirigeants du monde pour discuter des acquis obtenus et 
des difficultés rencontrées dans le domaine des poli
tiques sur la population et le développement. Qui plus 
est, les délégations des différents gouvernements ont 
concentré leurs efforts à l'échelle nationale sur .la mise en 
applicatiOn du programme du Caire. Cette évaluation, 
baptisée CIPD+5 ou Le Caire+5, a compris l'organisa
tion de réunions techniques, des forums avec les 
représentants des gouvernements, des ONG, et des 
jeunes, ainsi que d'autres séances de travail ayant pour 
résultat ultime l'organisation d'une session spéciale de 
l'Assemblée générale des Nations Unies en juin 1999. 
Cette session s'est concentrée sur les futures mesures 
devant être prises pour atteindre les objectifs du Caire. 

Plusieurs des questions sujettes à controverse lors de 
la conférence du Caire, telles que la sexualité des adoles
cents et l'avortement, ont continué à faire l'objet de 
débars animés lors de la CIPD+ 5. En outre, de nouvelles 
controverses sont apparues sur les questions de la 
contraception d'urgence et le rôle des ONG lors des 
négociations intergouvernementales. Cependant, comme 
lors de la CIPD, les délégations ont réussi à surmonter 
leurs différences politiques, culturelles et religieuses, et 
sont parvenues à un consensus. Lévaluation réalisée par 
la CIPD+5 s'est terminée par l'adoption de« Mesures 
cruciales pour la mise en application renforcée du 
Programme d'action de la Conférence internationale sur 
la population et le développement. )> Ce document 
inclut de nouveaux jalons pour 2015 qui renforcent les 
objectifs de 1994 (voir Encadré 2). 

Succès du Programme d'action 
I:évaluation de la CIPD+5 a révélé que les initiatives de 
politiques et des programmes ont permis de faire 
progresser la mise en application du Programme d'action 
à l'échelle mondiale. En Asie, pat exemple, le gouverne
ment indien a renoncé à l'utilisation d'objectifs 
nationaux d'utilisation des contraceptifs, ce qui indique 
le passage d'une tentative de contrôle des chiffres démo
graphiques au profit d'une concentration sur les objectifs 
reproductifs individuels.' Les Philippines ont également 
modifié leurs efforts, se concentrant non plus sur une 



tentative de réduction de la croissance démographique 

mais plutôt sur une assistance fournie aux couples pour 

les aider à atteindre leurs objectifs en matière de 

fertilité. La Chine a officiellement organisé des études 

démographiques et des cours d'éducation sexuelle dans 

les écoles primaires et secondaires de diverses provinces 

afin de répondre aux besoins des adolescents en matière 

d'informations.2 

En Amérique latine, des réseaux d'ONG ont 

travaillé à la mise en application des objectifs du Plan 

d'action en développant des cursus d'éducation sexuelle 

dans toutes les écoles colombiennes et en participant à 

des conseils pour les droits de la femme afin d'offrir des 

services plus complets au Brésil.3 Au Mexique, les 

manuels pédagogiques des classes de CM2 couvrent 

maintenant l'éducation sexuelle de base. En outre, pour 

surmonter la discrimination à l'égard des femmes, des 

pays tels que la Bolivie et l'Equateur ont adopté de 

Encadré 2 
Nouveaux jalons pour 2015 

La CIPD+ 5 a établi de nouveaux jalons pour 
mesurer la réalisation des objectifs de la CIPD, à 
savoir: 

• Parvenir à un accès uhiversel à l'éducation 
primaire d'ici 2015. Augmenter les taux de scolari
sation dans les écoles_ primaires pour les deux sexes 
à 90 o/o au moins d'ici 2010 ; et réduire de moitié 
les taux d'analphabétisme de 1990 d'ici 2005. 

• Garantir que toutes les installations de :Santé four
nissent, directement ou par référence, la gamme la 
plus complète possible de méthodes sûres et effi
caces de planning familial, de soins en obstétrique,· 
de prévention et de traitement des infections de 

l'appareil reproducteUr et des infections à trans
mission sexUelle, et des méthodes de prévention 
des infections. 

• Clore l'écart entre l'utilisation de contraceptifs et 
la proportibn d'individus exprimant le voeu 
d'espacer les· naissances ou de limiter la taille de 
leur famille; ·sans utiliSer de cibles ou quotas 
numériqu~s .. 

e Dans les p:ljrs où les taux de mortalité maternelle 
sont élevé(Veiller à -ce qu'au moins 60 o/o de 

toutes les ~aissances soient assistées par du 
personnel qualifié. 

• Offrir des ~~priees de prévention du VIH aux 
jeunes, hommes et femmes, de 15 à 24 ans. Ces 
services doiVent inclure la distribution de préser
vatifs masculins et féminins, des tests volontaires-, 
des services de conseil et un suivi. 

souRCI; Assemblée générale des Nations Unies, K._eyActiom for the 
Further Implementation of the i}_rogramme ofAction of the International 
Conference On Population and Development (New York : Fonds des 
Nanons Unies pQur la population, l999); paragraphes 34, 53, 58, 64, 
et 70. Ce document établit également des jalons intérimaires dans 
chaque domaine.pour 2005 et 2010; ce document est disponible en 
ligne à l'adresse électronique suivante : www.unfpa.org/icpd. 

« ••• Bien des progrès ont été enregistrés à l' échelk mondiale, 

en matière d'élaboration des politiques et des programmes, 

dans le domaine des cadres législatif et institutionnel, et, à 

différents degrés, en matière de renforcement des partenariats 

et des efforts de collaboration entre les gouvernements, les 

agences des Nations Unies, les ONG et la société civile. Il reste 

cependant bien des défis à relever .•• Même si nous ne pouvons 

espérer mener cette tlù:he à terme, nous ne pouvons pas pour 

autant nous abstenir de tout effort pour l'accomplir. » 

-Son Excellence Billie A. Miller, vice-Premier ministre de lo Bmbade dons son discours à la session spéciale de 
l'Assemblée générale des Notions Unies, juin 1999. 

nouveaux textes de lois pour lutter contre la violence 

domestique. 4 

Les rapports en provenance de l'Mrique indiquent 

une attention accrue portée à la santé reproductive des 

femmes grâce à une amélioration du développement des 

politiques et de la prestation des services. Près d'un tiers 

des 28 pays d'Afrique où l'excision est pratiquée ont 

légalement interdit cette pratique : le Burkina Faso, la 

République centrafricaine, Djibouti, l'Egypte, le Ghana, 

la Guinée, le Sénégal, la Tanzanie et le Togo.' 

I;Erhiopie, le Nigeria, l'Ouganda et la Zambie ont 

formé le personnel du planning familial à la détection 

des maladies sexuellement transmissibles, offrant ainsi 

aux client des soins plus complets.6 Dans certains pays 

où l'avortement est légal, tels que le Burkina Faso et 

l'Afrique du Sud, les gouvernements ont pris diverses 

mesures pour offrir aux femmes un meilleur accès aux 

services d'avortement.7 D'autres pays, tels que le Maroc, 

se sont éloignés des programmes de planning familial 

dominés par une méthode unique de contraception 

pour mettre davantage l'accent sur l'offre de plusieurs 

méthodes.' 

Obstacles restants 
Lors de son évaluation, la CIPD+5 a également passé en 

revue les nombreux obstacles à la mise en application 

du programme du Caire. Depuis 1994, la pandémie du 

VIH/SIDA a eu des effets beaucoup plus dévastateurs 

sur l'Afrique que les prédictions antérieures n'avaient 

laissé croire, et elle se répand extrêmement rapidement 

dans d'autres régions, surtout au sein de la population 

jeune. Au nombre des autres obstacles identifiés au 

cours du processus d'évaluation figurent: l'accès 

restreint ou limité des adolescents à l'éducation sexuelle 

et aux services de santé reproductive, les inégalités entre 

les hommes et les femmes qui restreignent l'accès des 

femmes aux services d'éducation et de santé, et les limi

tations des infrastructures et des effectifs des services de 

santé. 



Jusqu'à présent, les engagements financiers pris par 
les gouvernements en 1994 n'ont pas été honorés, en 
particulier par les pays bailleurs de fonds. Les pays en 
développement dans leur ensemble ont contribué 
pratiquement l'intégralité de la part qui leur avait été 
attribuée, soit les deux-tiers des 17 milliards de dollars 
annuels estimés pour l'exécution dU programme d'ac
tion-en dépit de la récession économique dont ont 
souvent souffert ces pays. Les pays développés, y 
compris les Etats-Unis, n'ont pas encore versé le tiers 
qu'ils avaient promis.9 Les Pays-Bas, le Danemark et la 
Norvège sont les seuls pays développés à avoir versé les 
financements qu'ils avaient promis lors de la conférence 
du Caire." I:évaluation réalisée par la CIPD+ 5 a révélé 
qu'il fallait renforcer.les efforts de défense et de sensibi
lisation dans tous les pays afin de mobiliser davantage 
de ressources. 

Vers .2015 
La fin du siècle ayant enregistré l'augmentation la plus 
spectaculaire de la population humaine, les dirigeants 
du monde ont confirmé que les politiques démo
graphiques doivent aller au-delà des chiffres pour tenter 
d'améliorer avant tout la qualité de la vie. En dépit des 
défis considérables et imprévus posés par la pandémie 
du VIH/SIDA et la crise financière mondiale, les 
dirigeants du monde ont renouvelé leur engagement 
aux objectifs de la CIPD de 1994. Avec maintenant 
plus de la moitié de la population du monde âgée de 
moins de 25 ans, les pressions supplémentaires exercées 
sur les ressources limitées de la planète vont constituer 
un obstacle de plus. Lorsque ce groupe de jeunes va 
arriver en âge d'avoir des enfants, le nombre total de 
naissances augmentera, de même que le besoin en 
services d'éducation et de santé. Le renforcement des 
acquis réalisés jusqu'à présent exigera un engagement 
politique plus fort, une augmentation des ressources 
disponibles et une intensification de l'activisme local 
dans chaque pays. 
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